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Grand sujet 
Proche‑orient : le fracas des bulldozers dans les colonies couvre la voix du dialogue pour la paix 
Le processus de paix survivra-t-il à la fin du moratoire sur la colonisation ? C'est la question que tout le monde repose depuis que les bulldozers des colons israéliens ont repris leur activité en Cisjordanie occupée.

Dimanche soir, le Premier ministre israélien Benyamin Benjamin Netanyahu a appelé Mahmoud Abbas à poursuivre le dialogue malgré cette reprise de la colonisation considérée par les palestiniens comme un « casus belli ».

Après avoir déclaré samedi à l'ONU qu'Israël devait choisir « entre la paix et la poursuite de la colonisation », le président de l'Autorité palestinienne avait réaffirmé un peu plus tôt dans la journée, lors de sa visite à Paris, que les négociations de paix seraient « une perte de temps » si Israël ne prolongeait pas son moratoire. 

Les Palestiniens ne se prononceront pas officiellement sur la poursuite des négociations de paix avec Israël avant le 4 octobre, a déclaré lundi à Paris Nabil Abou Roudeina, porte-parole du président Mahmoud Abbas. 

Et quelle est la position de la France sur cet épineux dossier ?
"La colonisation doit cesser", a affirmé Nicolas Sarkozy en présence du président de l'Autorité palestinienne Mahmoud Abbas, en visite à Paris.

Dénonçant les échecs successifs des négociations de paix sous la seule houlette des Etats-Unis, le président Français a également affirmé vouloir que la France et l'Union européenne prennent toute leur part dans le processus. 

Constatant que rien n'avait avancé depuis camp David, il y a dix ans, Nicolas Sarkozy a affirmé qu'il était grand temps que l'Europe se réapproprie des dossiers éminemment politiques comme celui-ci. 
Le président français n'a malheureusement pas précisé comment concrètement l'Europe, toujours divisée politiquement, allait parvenir à jouer à nouveau un rôle de premier plan sur la scène internationale. 
Brèves françaises 
La Techno parade tourne une fois encore 
à la ratonnade anti‑blancs 
Il ne faisait pas bon être de type européen samedi, vers 17 heures, place de la Bastille, lieu d’arrivée de la « Techno parade » annuelle. 
En effet, comme lors de la précédente édition, les bandes ethniques ont profité de cet événement qui se veut « festif » pour agresser et voler tous les jeunes blancs croisés sur leur passage. 
Suivant une technique de « razzia » désormais bien rodée, les attaques sont effectuées par des groupes massifs de 30 à 40 voyous qui se jettent sur leur victime pour la voler et la tabasser (filles et femmes comprises) avant de s’enfuir en courant avant l’intervention des forces de l’ordre. 
Plus tard, les lieux étant désertés par tous les européens, les groupes de racailles se sont alors défoulés sur les CRS. 
Un spectacle d'une rare violence, bien loin des utopies aveugles et naïves des organisateurs qui, ironie particulièrement cinglante, avaient placé leur « marche musicale festive » sous l’étiquette du « Mieux vivre ensemble. » 
Des vidéos de ce « mieux vivre ensemble » peuvent être consultées sur les sites internet www.projet-apache.com ou fdesouche.com. 
Mondialisation : les Choco Bn seront bientôt chinois 
Fleuron de l’ancienne biscuiterie nantaise, le fameux Choco BN est sur le point d’être avalé par un géant chinois, tout comme les cigarettes russes Delacre et les biscuits Délichoc. Bright Food, un conglomérat agroalimentaire chinois basé à Shangaï, a en effet engagé des négociations exclusives en vue de racheter leur maison mère, United Biscuits. 

La transaction représenterait un montant compris entre 2,3 et 2,9 milliards. 

Inconnu en Europe, Bright Food a réalisé l’an passé 5,7 milliards d’euros de chiffre d’affaires. Une puissance qui inquiète l'industrie agroalimentaire européenne,qui voit d'un très mauvais oeil cette première incursion du géant asiatique sur ses terres. 
Le groupe chinois s’est en effet fixé comme « mission » de devenir leader avec des marques célèbres, une technologie avancée, une compétitivité importante et une forte influence dans le monde d’ici à la fin de 2015. 
Brèves internationales 
Le président du Rwanda dénonce une ONU 
« à deux vitesses » 
Le président iranien n’est pas seul invité de l’Assemblée générale de l’ONU a tenir des propos forts qui suscitent la polémique. 
Le président du Rwanda, Paul Kagamé, a pour sa part fortement contesté le rôle de l’ONU dans les relations internationales, estimant qu’il était temps de réexaminer le fonctionnement de l’institution au sein de la gouvernance mondiale. 
Pour lui, il est clair que « l’ONU est désormais devenue une organisation à deux vitesses ».

Reprochant « l’occidentalo‑centrisme » de l’institution, le président rwandais a notamment déclaré, je cite : « L’ONU a certains standards pour certains pays et d’autres standards pour les autres pays. ».

Il a également ajouté, je cite à nouveau : « Nous devons nous assurer que cette organisation ne devienne pas un outil pour les puissants, pour protéger leurs intérêts, renforcer leur influence ou subjuguer celles des autres. » 
Vénézuela : nouvelle victoire électorale 
pour le président Chavez 
Le parti du tumultueux président vénézuélien Hugo Chavez a une nouvelle fois remporté les élections législatives ce week‑end, avec près de 100 sièges sur 165. 

Le taux de participation s'est élevé à plus de 66%. 
L'opposition réalise cependant une percée qui prive Chavez de sa majorité des deux tiers au parlement, majorité nécessaire pour faire passer des lois organiques ou contrôler des nominations clefs pour la mise en œuvre du "socialisme du XXIe siècle", sans avoir à négocier avec l'opposition. 
Les médias internationaux, globalement hostiles au populisme et au nationalisme du président vénézuélien, ont largement commenté cette élection en parlant de « victoire en demi‑teinte » ou même de « demi‑défaite ». 

Plus d'un homme politique occidental, notamment français, se contenteraient pourtant avec grand bonheur de tels résultats électoraux, surtout après plus de dix ans de pouvoir. 
USA : début des procès des meurtres gratuits de civils afghans 
Jeremy Morlock, un soldat américain de 22 ans, a été présenté hier devant la justice militaire à Tacoma (Etat de Washington). Il est le premier des cinq soldats accusés d'avoir tué « pour s'amuser » des civils afghans entre janvier et mai 2010. 

L’audience préliminaire doit permettre de déterminer si suffisamment d'éléments sont réunis pour la tenue d'un procès en cour martiale. 
Cette affaire sordide est très délicate pour l’armée américaine qui souhaitait « gagner le cœur des afghans » mais ne cesse de voir grandir la haine de la population à son encontre, suite notamment aux nombreuses « bavures » qui coûtent la vie à des civils innocents. 
Les cinq soldats américains sont accusés des meurtres avec préméditation de trois Afghans. Sept autres sont accusés d'obstruction à l'enquête. Les soldats servaient dans une base avancée de la province de Kandahar et faisaient partie de la 5e brigade de combat Stryker de la 2e division d'infanterie américaine. 
La hiérarchie militaire est également mise en accusation pour avoir tardé à réagir après avoir été informée de ces agissements criminels. 
Usage de drogues, violence gratuite, meurtres avec prélèvement de « trophées » comme des doigts ou des oreilles, l’image de « l’armée de la civilisation » sensée apportée progrès et démocratie est en tout cas une nouvelle fois profondément salie aux yeux des opinions publiques internationales. 
